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CONTEXTE

I. FAITS SAILLANTS DU BUDGET 2019

Après un ralentissement de la croissance de l’activité économique en 2017,
celle-ci a repris du souffle, passant de 4,4% en 2017 à 4,9% en 2018 pour un
taux de croissance du PIB par habitant de 2,1%. L’inflation est demeurée à
fin 2018 (près de 1%), pendant que l’encours de la dette publique s’est
réduit la même année à 73,6% contre 81,6% deux ans plus tôt.

Un plan National de Développement a été défini au cours de 2018, pour la
période 2018-2022, avec pour objectif de transformer structurellement
l'économie togolaise, pour une croissance forte, durable, résiliente,
inclusive, créatrice d'emplois et induisant l'amélioration du bien-être social.

Le projet de loi de finances pour 2019 présente un budget axé sur la
poursuite de l’assainissement des finances publiques, s’inscrit dans le
contexte de la nécessiter de s’aligner aux résolutions du programme
triennal qui découle de la Facilité élargie de crédit conclue en 2017 avec le
Fonds Monétaire International (FMI).

La présente note effectue une brève analyse des grandes lignes du budget
en 2019, en examinant particulièrement la composition des ressources et
la répartition des dépenses suivant les différents titres.

Le budget de l’Etat pour l’année 2019 s’équilibre en recettes et en dépenses
à 1 461 milliards FCFA, dont 84,2 milliards sont des dépenses en
atténuation de recettes. Il se trouve ainsi en hausse de 11,5% par rapport
au budget rectificatif de 2018. Il se caractérise par :

(i) Une part importante des dépenses (près de 44%) consacrées au
remboursement de la dette (y compris des arriérés) pour plus de 641
milliards ;

(ii) Une volonté affichée de respecter les critères de convergence
budgétaires de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA),
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II. RESSOURCES DU BUDGET 2019

avec en prévision, un solde budgétaire global dont inclus de -0,4%, le taux de
pression fiscale s’établissant à 20,9% pour un ratio masse salariale /
recettes fiscales de 32,2% ;

(iii) Un accroissement de 9% des recettes fiscales, qui devraient atteindre 669,5
milliards FCFA après le fléchissement concédé en 2018. Elles ne représentent
toutefois que 46% des charges totales inscrites au budget en 2019 ;

(iv) En dépit du poids du service de la dette, de la réduction des investissements,
les dépenses dans les ministères en charge de la santé et de l’éducation devraient
quant à elles s’accroître de plus de 7%.

Les recettes budgétaires et dons attendus en 2019 sont de 881 milliards
FCFA, et sont en progression de 6% par rapport aux prévisions rectificatives
de 2018. Ils seront toutefois complétés par de 577 milliards FCFA de
ressources de trésorerie sous forme d’emprunts, afin de couvrir les charges.

Les dons représentent 15% des ressources totales. Les recettes courantes
sont prévues à 749 milliards FCFA en 2019, et seront principalement
constituées de recettes fiscales (85%).

Source : Données de la BCEAO, Ministère de l’économie et des finances et loi de finance 2019
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Les recettes fiscales escomptées pour 2019 sont en effet hausse de 9%
par rapport aux prévisions (loi rectificative) de 2018 et estimées à 670
milliards FCFA.

Le budget de l’Etat togolais pour l’exercice 2019 s’équilibre en ressources
et en charges à 1 461 milliards FCFA, avec 641 milliards FCFA consacrés au
service de la dette (y compris l’apurement des arriérés), occupant ainsi 44%
des dépenses totales.

Les charges de personnel en 2019 représenteront 15% des allocations
budgétaires, pour un montant de 215 milliards FCFA, en progression de 5%
environ par rapport aux dépenses prévues dans la loi rectificative de 2018.
La plus grande part des dépenses de personnel seront exécutées dans le
secteur¹ de l’éducation, avec le ministère en charge des enseignements
primaire et secondaire occupant à lui seul 45% des dépenses totales de
personnel. Le ministère de la Défense Nationale et des Anciens
Combattants et, le ministère de la Sécurité et de la Protection Civile
occuperaient à eux deux, environ 22% des dépenses de personnel et le
ministère de la Santé, près de 10%.

Les dépenses prévues au titre du fonctionnement (achats de biens et
services) occuperont 13% du budget total, soit un montant d’environ 183
milliards FCFA. Elles sont donc, en recul de 10% par rapport à 2018

Source : Données de la BCEAO et du Ministère de l’économie et des finances

III. CHARGES FINANCIERES DE L’ETAT EN 2019

1- Le secteur de l’éducation est constitué des trois ministères en charge de l’éducation, à savoir le ministère en charge des enseignements
primaire et secondaire, celui de l’enseignement technique et de la formation professionnelle et le ministère en charge de l’enseignement
supérieur.
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Les dépenses de transferts et subventions de l’Etat en 2019 sont
prévues à près de 125 milliards FCFA, représentant 9% du budget total,
et en augmentation de 4% par rapport aux prévisions (loi rectificative) de
2018. Environ 31% des transferts, soit près de 39 milliards, sont effectués
dans le secteur de l’éducation.

Les dépenses d’investissements prévues pour l’année 2019 sont
évaluées à 294 milliards FCFA, soit 20% des allocations budgétaires,
et se trouvent en baisse de 8% par rapport à leur niveau dans le budget
rectificatif de 2018. Elles serviront à financer les projets tels que le
Programme Urgent de Développement Communautaire (PUDC), pour 20
milliards FCFA, le Programme d'Appui aux populations vulnérables (PAPV),
pour le même montant, et l’Entretien routier (SAFER²) pour environ 16
milliards FCFA, pour ne citer que ceux-ci.

Source : Loi de finances 2019 et données BOOST

Source : CADERDT, Calculs à partir des données BOOST

2- Société Autonome de Financement de l’Entretien Routier
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IV. APERCU DES ALLOCATIONS EN FAVEUR
DE QUELQUES SECTEURS SOCIAUX
Education
Les allocations budgétaires des trois (03) ministères en charge de
l’éducation au Togo, s’élèveront à 172 milliards FCFA pour l’année 2019, soit
12% des dépenses budgétaires totales. Elles se trouvent en hausse de
7% par rapport aux prévisions de 2018 (loi rectificative) et vont en grande
partie (72%), au bénéfice des enseignements primaire et secondaire. En
termes de répartition par titre, les charges de personnel occuperont la
majeure partie des dépenses d’éducation (63%), tandis que les
investissements représenteront 12%, les subventions, 12% et le
fonctionnement, 3%.

Les investissements, d’un montant de 20,7 milliards FCFA, seront financés
à 70% par des ressources externes. Ils seront principalement consacrées au
volet éducation du Programme d’Appui aux Personnes Vulnérables (PAPV)
pour 05 milliards FCFA, à la mise en œuvre de la deuxième phase du Projet
Education et Renforcement Institutionnel (PERI II) pour 3,3 milliards FCFA,
au Projet Amélioration de l'Accès équité et de la Qualité de l'Education au
Togo (PAAQET) pour 2,9 milliards FCFA, au Projet d'Appui à la Réforme des
Collèges (PAREC) pour 2,7 milliards FCFA et au Projet de Formation
Technique et Professionnelle et Emploi des Jeunes (PAFPE) pour 02
milliards FCFA.

3- Il s’agit du Ministère de l’enseignement primaire, secondaire et de la formation professionnelle, du Ministère délégué auprès du ministère
de l’enseignement primaire, secondaire et de la formation professionnelle et du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.

10



Sante

‘

Les dépenses du Ministère en charge de la santé sont prévues à 62
milliards FCFA en 2019 et marquent une progression de 05 milliards
FCFA environ (soit 9%) par rapport au budget rectificatif de 2018. Elles ne
représentent toutefois que 4% des dépenses budgétaires totales. 33% de
ces dépenses serviront à la rémunération du personnel et 46% à
l’investissement. Prévues pour un montant de 28 milliards, les dépenses en
investissement de santé seront financées à 81% sur ressources externes.
L’essentiel des investissements du ministère (environ deux tiers) seront au
profit de trois (03) projets clés à savoir : le projet de Consolidation des
acquis de la lutte antipaludique au Togo (07 milliards FCFA), le projet
d’Accélération de la mise en œuvre des services de prévention et de qualité
des soins dans la lutte contre le VIH/SIDA (06 milliards FCFA) et le volet
santé du Programme d'Appui aux Populations Vulnérables (PAPV) (05
milliards FCFA).
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Le secteur eau et assainissement bénéficiera d’une allocation de près de 16
milliards FCFA en 2019, ce qui représenterait 1% du budget total. Les
dépenses dans le secteur seront essentiellement exécutées par le Ministère
de l'Eau, de l'Assainissement et de l'Hydraulique Villageoise (MEAHV).
L’essentiel des dépenses prévues pour l’eau et l’assainissement (92%)
concerneront l’investissement pour un montant de 14,4 milliards FCFA
L’investissement dans le secteur repose à 94% sur des ressources externes
et consistera, entre autres, en la réalisation du Projet amélioration de
l'alimentation en eau potable dans la ville de Lomé, pour près de 05 milliards
FCFA, du Projet eau et assainissement au Togo d’un montant total de 4,2
milliards FCFA, et du Projet d'hydraulique et d'assainissement en milieu rural,
d’un montant de 1,4 milliards FCFA.
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PERSPECTIVES/ CONCLUSION
L’analyse du budget du Togo pour 2019 ressort la volonté du pays de
préserver une stabilité du cadre macro-budgétaire, notamment à travers
l’apurement de la dette, tout en poursuivant un certain nombre de projets
sociaux clés afin de promouvoir un développement social et inclusif.

Toutefois, l’exécution dudit budget dépend considérablement de ressources
non courantes. En particulier, les investissements prévus pour l’année
seront financés à 64% sur financement externe.

Il est dans ce contexte important de prendre, très tôt, des mesures
permettant de stimuler davantage la croissance et d’accroître les recettes
courantes pour créer l’espace budgétaire nécessaire à financer les
dépenses sociales, à accroître le capital public et garantir la soutenabilité
budgétaire à long terme.
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